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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

- :- 

Pour  fervîr  de  Supplément  à la  Lût 
Martiale  ^ fur  les  Attroupemehs  & 
Émeutes  9 précédée  'de  la  difcujpon  dé  ^ 

M.  LE  Comte  de  Mirabeau  j le  23 
Février  1790* 

àc  Candies,  Il  eft  certain  que  le  Décret  au-» 
quel  la  priorité  eft  accordée  aftbiblit  fenfiblement 
la  Loi  martiale.  Cependant  la  Loi  martiale  n’a  pgs 
fuffi.  J’ai  reçu  encore  hier  des  nouvelles  -de  ma 
Province^  elles  font  affligeantes.  M;  le  Vicomte  de.  i 
Mirabeau  vous  dira  que  la  municipalité  de  Rennes 
a défendu  à la  Milice  Nationale  de  fortir  de  cette' 
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Ville,  Les  défordres  ns  peuvent  être  réprimés  ^ue 
par  le  Pouvoir  exécutif.  Je  propofe  en  amendement 
au  Décret,  la  difpodtion  iuivaiite.  a Le  Roi  fera 
fiipplié  de  prendre  toutes  les  mefiircs  nécelfaires,  & 
fera  autorifc  à 'faite  tous  acres  à cet  elîèt,  fous  la 
reipoiif^bllité^ieule  des  Miniflres  ».  ' 

Oîi  obferve  que  les  amendemens  doivent  être  pré- 
fentés  fuccctlivement  far  chaque  artiede  , fauf  à pro- 
pofer  les  additions  à la  fin  de  la  Délibération. 

On  lit  l’arTicIe  premier. 

M.  de  MonUanfier.  J’oîTre  un  amendement  qui 
porte  fur  tous  L s articles  ^ il  efl  relatif  à la  régé- 
nération  du  Pouvoir  exécutif  , régénération  fans 
laquelle  notre  Loi  ne  fauroit  êrrs  exécutée.  J’ai 
fait  ferment  d’être  fidèle  à la  Nation,  à la  Loi  , 
au  Roi , & de  maintenir  la  Confiitution  décrétée 
par  rA^lTemblée  Nationalé  & acceptée  par  le  Roi. 
J’ouvre  cette  Confiitution  , & j y trouve  que  le 
Pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  dans  le  Roi  : or , 
toute  Loi  qui  donneroit  à des  corporations  quel- 
conques une  partie  de  ce  Pouvoir  , doit  exciter  mon 
zèle  : je  dois  m’oppofer  de  toutes  mes  forces  à uite 
Loi  de  cette  efpècc.  J’aborde  donc  rameiidcment , 
Sc  j’entre  dans  les  principes.  Quand  une  Nation  crée 
des  Officiers  publics  ',  elle  leur  donne  des  fonc- 
tions : le  Roi^  efi:  le  premier  Officier  dé  la  Nation  ^ 
il  doit  donc  avoir  quelque  chofe  à faire.  Dans  le 
projet  de  Loi  , les  Municipalités  font  tout  St  font 
tout.  On  prefentsra  sûrement  ramendement , « que 
le  Roi.  foit-fapplié-  de  faire  palier  des  Troupes  aux 
“Municipalités  qui  le  demanderont  Je  le  combats. 
Ainfi  011  réduit  ie  Roi  à un  rôle  purement  paffif  , on 
en  fait  un  parafite  , une  véritable  fuperfêration  poli- 
tique. Le  Prince  feul  a le  droit  de  difpenfer  la  force 
publique  , conformément  à la  Loi  : la  Loi  , voilà 
fa  réglé  ) la  Loi  ^ voilà  fon  maître.  S’il  manquoit  à 
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îa  Loi  , îa  Loi  iroiî  demander  , jufques  fur  les  mar- 
ches du  Trône  , le  Minlftre  qui  ii’auroit  pas  fçu  dé- 
fobéir.  Si  la  force  publique  étoit  entre  les  mains 
des  Munkipalités  , elles  s’en  fervircieiit  bientôt 
pour  leurs  iiuéreîs  intellins.  Hâtons- nous  d’éviter  ' 
une  anarchie  , qui  ne  lailferoit  de  reiTource  que 
dans  une  fédération  plus  ou  moins  funeile.  On  dit  ‘ 
que  le  Pouvoir  exécutif  fbrtira  du  complément  de  la 
Conftitution  ^ mais  avant,  on  s’accoutumera  â fe^  • 
paiîer  de  Roi  : fi  dans  des  momens  de  troubles  , 
l’aôfion  royale  n’eff  pas  nécelfaire  , le  ferbit-elle 
dans  les  temps  de  paix?  l’abandonne  à votre  fageiFs 
cette  feule  réflexion. 

M.  Defmeunier^,  Le  Préopinant  auroit  compofé 
d’une  autre  maniéré  le  beau  Difcours  qu’il  vient  de 
vous  lire  , s’il  Fc  fût  rappelié  deux  articles  de  ia 
Conftitution , qu’il  n’a  pas  lus  peut  être,  & qu’il  a du 
moins  oubliés  complètement.  Par  le  premier  , les 
Municipalités  font  fubordonnées  au  Roi  ^ le  fécond 
porte  la  même  difpofition  , à l’égard  des  Alfem- 
bléçs  de  Diftridf  & de  Département , non  feulement 
pour  ce  qui  regarde  les  propriétés  , mais  même 
pour  ee  qui  concerne  la ‘sûreté  & la  tranquilMté 
générale.  Il  eft  étonnant  que  ceux  qui  6nî  voulu 
i’établilfement  de  quarante  mille  ^Municipalités  , 
veulent  aujourd’hui  que  vous  abandonniez  l’organi- 
fation  des  Pouvoirs  judiciaire  & militaire  , pour 
vous  occuper  du  complément  du  Pouvoir  exécutif. 
Certes  , nous  ferions  des  infsnfés  , fi , après  avoir 
fait  la  Conftitution  , nous  biffions  le  Pouvoir  exé- 
cutif fans  force  , comme  il  l’efl  maintenant.  Si  quel- 
que chofe  peut  faire  commettre  à l’Affemblée  une 
pareille  faute  , ce  feroit  ces  motions  , que  , depuis 
fix  femaines  , on  reproduit  chaque  jour  , tantôt 
pour  ralentir  nos  travaux,  tantôt  pour  nous  égarer 
dnus  la  route  que  nous  voulons  tenir.  — Je  pro- 
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pofe  à Tartiele  premier  un  feul  amendement  : il' 
çonfifte  à ajouter  au  mot  fanclionnés , ccuxrei , aç^ 
cep  tés  ou  approuvés  par  le  Roi, 

M,  de  Mondaujîer,  Je  demande  que  M.  pefmeur 
niers  foit  rappellé  à l’ordre. 

Des  applaudilTemens  nombreux  donnés  à M.  Dèlr 
meuniers  , fout  la  feule  réponfe  à cette  demande, 

M,„,„  Je  fâifîs  avec  emprelTeraent  cette  occafion 
pour  faire  publiquement  ma  profefîion  de  foi  , en 
déclarant  que  la  Conflitntjoii  eft  propre  à faire  le 
bonheur  des  Peuples  & celui  du  Monarque.  Mais 
n’oublions  pas  que  la  force  , réunie  en  une  feule 
main  , peut  feiile  alfurer  l’intérêt  général  ^ fans' 
cela  5 je  le'  dis  hautement,  il  n’y  a pas  de  Gonf- 
titution.  Je  demande  que  les  forces  rnilitaires  ne 
puiffent  agir  hoftileraent,  que  fur  la  réquilition  déS[ 
Municipalités  , & par  les  ordres  du  Roi. 

M,  de  MirahedM  éainé.  Tous  les  amendemens  prO' 
pofés , excepté  un  feul , me  paroilîent  tenir  urré  côn* 
fufîon  d’idées  que  j’ai  combattues  hier.  Et  d’abord  ^ 
je  demande  fi  le  Pouvoir  exécutif  a bêfbin  de^ 
moyens  qui  ne  font  pas  en  ce  moment  en  fa  puif- 
faiice  ^ je  demande  comment  il  en  a ufé  jufqn’à 
préfenî^  je  demande  fi  rAffembiée  aiiroit  défavoué 
des  proclamations  utiles  à la  tranquillité  publique  y 
je  demande  davantage  , je  demande  fi  les  Muni^ 
cipalités  font  inutiles  dans  rorganifàtioir  fociale» 
Ceux  qui  ont  avancé  toutes  les  airertions  qui  ten- 
droient  à le  faire  penfer , croient-ils  donc  que  nous 
fommes  au  tems  des  Théfée  & des  Hercule  , où  uii 
feul  homme  domptoit  les  Nations  & les  inouftfes? 
Avons-nous  pu  croire  que  le  Roi  tout  feul  feroit 
mouvoir  .le  Pouvoir  exécutif  ? Nous  aurions  fait  l€l 
fublimé  du  defpotiime.  Eh  ! que  font  les  Münjcipà- 
jités  ? des  Agens  du  Pouvoir  exécutif.  Lqrfque 


déterminons  leurs  fonéiions  y ne  travâilîônârilous  paÿ 
pour  le  pouvoir  exécutif?  A^t-Oiï  dit  quil  n'étôk  pas 
terns  dorganifer  le  pouvoir  éxecutif?  Noiïj  iiulde 
nous  n’a  dit  cette  abfurdité.  J’ai  dit  que  le  pouvoir 
exécutif  efî:  le  dernier  réfultat  de  rorganifàtioh  fo* 
çiale  5 j’ai  dit  que  nous  ne  faifons  rien  pour  la  confti^ 
tution , qui  ne  foit  pour  le  pouvoir  exécutifs  Voici 
le  dilemue  que  je  propofe  : on  l’on-  dira  que  nou4 
travaillons  contre  le  pouvoir  exécutif^  & dans  cé 
cas  , qu’on  indique  un  Décret  qui  le  proui^è-^l’Affem- 
blée  fera  reconnoiffante  & reformera  ce  Décret  : ou 
l’on  nous  demandera  d’achcver  fur  le  champ  le  pou-^ 
voir  exécutif  i & dans  ce  fécond  cas  ^ qu’on  nous 
indique  un  Décret  qui  puilTe  être  rendu  ifolément 
à cet  égard.  Vous  avez  tous  entendu  parler  de  ce$ 
fàuvages  qui,  confondant  dans  leurs  têteâ  les, idées 
théologiques , difent , quand  une  montre  ne  va  pas  , 
qu’elle  eft  morte  ^ quand  elle  va  5 qu’ellè  a une  ame  , 
& cependant  elle  n’eft  pas  môrtê , & cependant:  elîè 
n’a  point  d’ame.  Le  réfultat  de  l’organifation  fo* 
ciale  , le  pouvoir  exécutif  ne  pêur  être  complet  què 
quand  la  Conftitution  fera  achevée.  Tous  les  rouages 
doivent  être  difpofés , toutes  les  pièces  doivent  s’cn^ 
gréner,  pour  que  la  machine  puilTé  être  mife  eh 
mouvement.  Le  Roi  a prpfelïé  lui  même  cette  théo- 
rie j il  a dit  : » en  achevant  votre  ouvrage^  vous 
» vous  occuperez  làns  doute  avec  caifoeiif  w , non 
pas  de  la  création  du  pouvoir  exécutif,  il  aurôit  dit 
une  abfurdîté , mais  » de  l’affermiiTement  du  pouvoir 
exécutif.  Que  ce  mot  pouvoir  exécutif  qui  doit  être  Jê 
iymbole  de  la  paix  fociale,  ne  Ibît  plus  le  cri  de  taîlie^ 
ment  des  mécontens5que  ce  mot  ne  foit  plus  labafodé 
toutes  les  défiances, detous  les  reprochesrnous  ne  ferons 
rien  de  bon  dans  l’ordre  focîal , qui  ne  tourne  au 
profit  du  pouvoir  exécutif  : vouloir  que  la  chofe  foit 
faite  avant  que  de  l’çtre , ç’efi  vouloir  que  la  montre 


aille  avant  ^ que  dêtre  montée.  Cette  idée  ne  fait 
pas  beauQoup  d’honnei:»  à ia  julceffe  de  Tciprit  de 
ceux  qui  l’ont  conçue  , li  elle  en  fait  à leurs  in- 
tentions. 

Des  obfervaîisns  fur  îa  refponfabilité  des  Minis- 
tres appartiennent  à cette  matière  comme  à toutes 
les  matières  environnantes.  Les  Minifcres  , avec  un 
peu  de  candeur  5 fi  la  candeur  pouvoit  exifter  dans 
le  cœur  des  • Minières  , n’auroient  pas  fait  un  obfla- 
cle  de  cQîte  Loi  lalutaire.-  Nous  héiitons,  nous  mar- 
chons à pas  lents  depuis  quelques  Semaines , parce 
que  ce;dogme  terrible  de  la  reSponfabilité  effraie  les 
Minîflres.  Je  ne  dirai  pas  les  raifons  de  cet  effroi  ^ 
quoique  fi  j’étois  malin , j’euffe  quelque  plaifir  à les 
développer^  j’en  dirois  une,  Selon  moi,  la  princi- 
pale qui  eft  fondée  , qu’ils  me  pardonnent  cette 
exprefîioii , Sur  leur,  ignorance.  Ils  iront  pas  encore 
pu  fe  figurer  que  nous  n’avons  pu  ni  voulu  parler 
de  la  refponfabilité  du  fuccès  , mais  de  l’emploi 
des  moyens.  Tout  homme  qui  fe  refpedfe  ne  peut 
pas  dire  qu’il  voudroit  fe  Soufiraire  à cette  refpon- 
fabilité  ^ dans  tous  les  tiraillemens , entre  l’autorité 
nationale  & l’adminifiration , il  eft  entré  de  cette 
crainte  de  la  reSponfabilité  du  fuccès. 

Je  conclus  à rejetter  les  amendemens  qui  portent 
fur  cette  idée  , que  le  pouvoir  exécutif  ii’a  pas  , 
en  ce  moment  , tous  les  moyens  qu’en  ce  moment 
on  ne  peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  Conftitu- 
tioii  fera  faite  , le  pouvoir  exécutif,  par  cela  même  , 
fera  fait  : tous  les  amendemens  quitendroient  à donner 
des  moyens  excentriques,  des  moyens  hors  de 
Çoiifti^iuion  5 doivent  êtrê  abfolument  écartés. 


Loi  fur  les  attroupemens  ù les  Emeutes, 

Article  premier;  ‘ T 

Nul  ne  pourra  5 fous  _peine  d’être  puni  fomme 
perturbateur  du  repos  public  , fe  prévaloin  d’aucuns 
adies  prétendus  émanés  du  Roi  & de  l’Airemblée 
Nationale , s’ils  ne  font  revêtus  des  formes  prefcrites 
par  la  Conftiîution  , & s’ils  n’ont  été  publiés  par- les 
•Olliciers  chargés  de  eette  fondion.  . 

IL  ••s,'  ' * 

Le  Roî  fera  fupplié  de  donner  des’ordrês  pour 
faire  paryenir  ineelfamment  à toutes  les  Municipal 
lités  du  Royaume  , le  Difcours  prononcé  par  Sa 
Majeflé  à l’Alfemblée  Nationale , dans  la  Séance  du 
4 de  ce  mois  , l’Adreife  de  l’Affemblée  Nationale 
aux  Français,  ainf  que  tous  les  Décrets  a mefure* 
qu’ils  feront  acceptés  ou  fandfionnés  ces  Décrets 
feront  proclamés  oc  alncliés  , fans  frais , à la  dili- 
gence des  Officiers  Municipaux , & il  fera  ordonné 
aux  Curés  ou  Vicaires  de  les  lire  aux  Prônes  dei 
Meifes  des  Paroilfes- 

ÎIL 

Les  Officiers  Municipaux  emploieront  tous  les 
moyens  que  la  confiance  publique  met  à leur  difpo- 
fition  , pour  la  protection  efficace  des  pcrfonnes  ÔC 
des  propriétés  publiques  & particulières,  & pour 
prévenir  & diffiperles  obftacles  qui  feroient  apportés 
à la  perception  des  impôts  5 {l- la  r fureté -des 

■pcrfoniies  éc  des  propriétés , ou  la  perception  dés 
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impôts  , étokat  -miks  m dan^r  par  des  atttôüpé- 
ûiens  féditienjî , ïîs  put)lieront  la  loi  Martiale. 

. iy:  ^ \ 

Toutes  les  MunicipalitésTe  prêteront  mutuelle- 
tuent  main-forte  à^leiir  requiîitîr  n refpeâive  / ft 
»y‘rcâ?ren.t^  elles  feront  refponfables  des  fuites 
de  leur  relus. 

Lorlqiié^,  par  un  attroupement , il  aura  êtéeommîs 
quelque  dommage , la  Commune  en  répondra  , fi  elle 
a été  reqiiife  & a pti  l’empêcher  , fauf  fon  recours 
contre  les  auteurs  de  l’attroupement  j êc  la  refpôn- 
^bdite  fera  jugée  par  les  luges  ordinaires,  fur 
j^é^uifit.ion  du  dire£toir6  de  Difiriét.* 
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